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banques centrales ont d’énormes pou-
voirs d’ordre économique et politi-
que. Or, elles sont dirigées par des
technocrates qui jouissent d’un haut
niveau d’indépendance. Aujour-
d’hui, la société revendique une plus
grande responsabilité et une transpa-
rence accrue des instances monétai-
res. Dans ces conditions, de nou-
veaux rapports entre le Parlement et
la Banque Centrale devraient être
institués.

Enfin, Miriam Campanella, dans
une perspective institutionnaliste,
s’interroge sur la faiblesse de l’euro
en relation avec la gouvernance éco-
nomique de la banque centrale euro-
péenne (BCE). Elle considère que la
BCE est capable de répondre à la
demande de gouvernance économi-
que, notamment en situation de
récession. En tout cas, la Banque cen-
trale européenne dispose d’argu-
ments et de moyens aussi efficaces
que ceux de son homologue améri-
caine. Cependant, la question keyné-
sienne de la trappe de liquidité reste
toujours ouverte. Une propension à
une politique monétaire laxiste en
l’absence d’ajustements structurels
peut remettre en cause la stabilité
économique et la croissance à court et
à long terme de l’économie. Il faut
enfin rappeler que la politique mo-
nétaire est nécessairement en prise
avec les mouvements sociaux et poli-
tiques. Elle ne peut donc pas être
complètement préétablie, indépen-
damment des réactions des citoyens.

Une meilleure gouvernance euro-
péenne apparaît aujourd’hui néces-
saire. La question est de savoir si les
instruments de gouvernance de l’Eu-
rope sont performants et suffisam-
ment flexibles pour concourir effica-

cement dans une économie ouverte et
dynamique. L’Union européenne
fonctionne par évolution graduelle.
Le livre fait un point sectoriel sur
nombre de questions économiques
concernant l’Europe, comme les télé-
communications, les transports
aériens, la compétition des devises,
les taxes et impôts, l’élargissement de
l’Europe et les relations transatlanti-
ques. Il fait le point sur la capacité de
gouvernance de l’Union européenne
dans le processus de globalisation. Il
apporte quelques réponses partielles,
rarement contestables. Cependant,
l’économie reste, au moins dans une
conception structuraliste de l’écono-
mie, largement dépendante des condi-
tions politiques et de la confiance des
acteurs. Au moment où l’Europe s’in-
terroge sur sa nouvelle constitution,
et donc sur l’avenir collectif de ses
composantes, les auteurs ne donnent
sans doute pas un poids suffisant aux
questions politiques, alors même
qu’elles vont devenir essentielles
dans le processus de globalisation et
d’européanisation dans lequel s’en-
gage les États européens.

Jacques FONTANEL

Université Pierre Mendès France
Grenoble, France
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Cet ouvrage collectif est la cin-
quième publication de l’Institut
d’études européennes de l’Université
libre de Bruxelles sur l’espace pénal
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européen qui en raison de la richesse
et de la qualité de ses publications est
l’un des tout premiers centres de re-
cherche universitaire sur les ques-
tions européennes. L’impression pre-
mière d’inflation des publications sur
l’espace pénal européen qui pourrait
effleurer le lecteur s’estompe vite
quand on mesure la complexité de la
matière et l’accélération que connaît
la mise en œuvre de cet espace. Cet
ouvrage est l’illustration de ce dernier
caractère. Aboutissement d’un collo-
que international sur « L’espace
pénal européen et le monde » orga-
nisé les 17 et 18 mars 2003, cet ou-
vrage prend en compte les dévelop-
pements intervenus depuis les atten-
tats du 11 septembre 2001 dans ce
domaine tant au plan interne à l’Eu-
rope que dans ses relations avec le
monde et tout particulièrement les
États-Unis. Les auteurs sont des uni-
versitaires, des fonctionnaires de haut
niveau, nationaux et européens, ou
des personnalités politiques ayant
exercé des responsabilités de premier
plan. On aurait pu penser que les
vertus de la coopération fonction-
nelle produisaient la force d’inertie
suffisante pour que cet espace se
construise sans difficulté majeure en
raison de l’appartenance à une même
civilisation juridique et à une même
culture politique. L’impératif d’effi-
cacité aurait donc permis, selon cette
lecture, de vaincre plus facilement
dans ce domaine les réticences des
États à se défaire de leurs prérogatives
de souveraineté au profit de la cons-
truction d’un espace supranational
de droit et de liberté. L’un des contri-
buteurs, Henri Labayle, souligne que
« Brutalement confrontée à la crimi-
nalité terroriste, l’Union européenne
a été contrainte de réaliser que la

construction de l’espace pénal euro-
péen commun n’était pas simplement
une illustration supplémentaire des
effets du fonctionnalisme mais une
finalité en soi. » Le caractère politi-
que de cette construction constitue le
fil conducteur qui guide l’ensemble
des contributions à cet ouvrage par
ailleurs très éclectique. Cet espace est
aujourd’hui soumis, selon les au-
teurs, à un double défi. Le premier
est celui de l’élargissement auquel
l’espace judiciaire et policier qui est
en train de se construire doit être
étendu. L’élargissement est abordé à
travers la question fondamentale de
la confiance entre partenaires qui est
indispensable pour parvenir à la
judiciarisation complète dans les af-
faires transnationales. Le deuxième
défi est celui de la relation de cet es-
pace pénal au monde, ce qui pose la
question de l’interdépendance avec
les autres enceintes internationales,
mais aussi de façon accusée avec les
États-Unis. On voit bien que la ques-
tion est d’une extrême sensibilité poli-
tique. La coopération avec ces der-
niers s’est considérablement renfor-
cée tant en matière de coopération
policière qu’en matière de coopéra-
tion judiciaire, en matière criminelle
qu’en matière de contrôle des frontiè-
res, de documents de voyage et de
gestion des flux migratoires. C’est
autour de cette double problémati-
que qu’est organisé cet ouvrage.

La lutte contre le terrorisme qui
fut à l’origine de la coopération euro-
péenne fait aujourd’hui de l’espace
pénal européen une question politi-
que fondamentale. Comme le souli-
gne Marc Verwilghen, ancien minis-
tre de la Justice de Belgique dans la
préface, l’impact indirect du droit
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pénal de l’Union dans les relations
extérieures est très important puisque
c’est celui d’une participation à la
pacification des rapports internatio-
naux. Il sous-tend une conception de
l’ordre international qui fait de la
paix le seul mode de relation possi-
ble. En filigrane c’est la nature même
de la relation de l’UE au monde qui
est en jeu, sujet sensible en ces temps
où la dimension militaire du rapport
à la puissance ne se pose pas dans les
mêmes termes des deux côtés de l’At-
lantique, tandis que la lutte contre la
menace terroriste exige une coopéra-
tion très étroite. Entre l’ambition
« d’une autre politique extérieure » et
les impératifs de la coopération anti-
terroriste, la stratégie européenne re-
quiert une vision et une volonté. Lu
dans le contexte des débats qu’ali-
mente la ratification du projet de
Constitution européenne et en raison
même de la teneur de celui-ci, cet
ouvrage représente une importante
contribution au débat fondamental
concernant la nature du projet euro-
péen. Au risque d’extrapoler les con-
clusions des auteurs, il est permis de
se demander si l’espace pénal euro-
péen tel qu’il est envisagé dans sa
double dimension de l’élargissement
et de la relation au monde n’ouvre
pas la voie de ce que pourrait être
une future gouvernance cosmopolite
mondiale. Cette perspective reste
encore largement utopique, mais la
construction de l’espace pénal euro-
péen ouvre la voie d’une réflexion
politique innovante par rapport aux
concepts de puissance civile ou
d’Europe-puissance qui nous sont
peut-être plus familiers, mais n’ont
pas jusqu’à ce jour obtenu le consen-
sus des États concernés. C’est un
autre grand mérite de cet ouvrage de

nous apporter une réflexion qui
garde toujours la hauteur nécessaire
pour rester accessible aux profanes
de la technique juridique.

Bernard LABATUT

Centre Morris Janowitz, IEP Toulouse
Université de Toulouse 1, France
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Cet ouvrage qui en est à sa troi-
sième édition, a pour ambition d’ap-
porter un éclairage original sur la
construction européenne, sous forme
de recueil de discours d’hommes
politiques et de textes fondateurs
théoriques rédigés par les académi-
ciens. À travers les controverses qui
animent les débats sur l’intégration
européenne, les auteurs tentent de
jeter des ponts entre les réflexions
des hommes politiques qui font l’his-
toire et les analyses des académiciens
qui essayent de la comprendre. S’il
existe en apparence une distance entre
les deux groupes, force est de consta-
ter, soulignent les auteurs, que l’action
des uns alimente la réflexion des
autres et dans le sens inverse les étu-
des académiques influencent les
idées des hommes d’action, même si
ces derniers dénoncent la nature abs-
traite des analyses. L’ouvrage, tout en
offrant un regard lucide sur ces inte-
ractions, permet de situer les diffé-
rentes thèses dans le cadre d’un clas-
sement pertinent.

Le plan de l’ouvrage qui est orga-
nisé en trois parties offre les articula-
tions entre une vision pragmatique


